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	POUR LA LIBERATION IMMEDIATE DE GEORGES ABDALLAH

Communiste Libanais, militant de la cause palestinienne.

Emprisonné en France depuis plus de 21 ans



QUI EST GEORGES ABDALLAH ?
Georges Ibrahim Abdallah est né dans le Nord du Liban, le 2 avril 1951.

Il commence son engagement politique dans les rangs du Parti National Social Syrien (PNSS) pour adhérer ensuite à la résistance palestinienne, au Front Populaire de la Libération de la Palestine (FPLP). Il est blessé lors de la résistance à l'invasion israélienne du sud Liban en 1978. 

Le 6 juin 1982, après des mois d’agressions en tout genre (bombardements aériens et navals, raids héliportés, attaques menées par l’intermédiaire de supplétifs comme l’Armée du Liban Sud), l’armée israélienne  avec la complicité générale des puissances occidentales envahit le Liban. Le bilan de l’opération "Paix pour la Galilée" est éloquent : 25.000 morts, 45.000 blessés, Beyrouth dévasté par des semaines de siège et de bombardements, des centaines de civils palestiniens et libanais froidement assassinés par les milices fascistes libanaises (les Phalangistes) aux ordres d’Israël à Sabra et Chatila, des centaines de militants arabes capturés et "disparus" dans les camps d’Ansar et de Khiam. 

En résistance à cette agression, des combattants libanais et arabes allèrent porter la guerre contre le sionisme et l’impérialisme dans le monde. Ce fut le cas des Fractions Armées Révolutionnaires Libanaises qui agirent en Europe avec des actions extrêmement ciblées et précises telles que l’exécution du colonel Charles Ray, attaché militaire à l'ambassade américaine en France (18 janvier 1982) et l’exécution de Yakov Barsimantov, secrétaire en second à l'ambassade israélienne en France et, responsable du Mossad en France (3 avril 1982).

Les autorités françaises arrêtèrent Georges Abdallah le 24 octobre 1984 pour détention de vrais-faux papiers d'identité, un passeport délivré légalement par les autorités algériennes. Georges Abdallah fut traduit devant le tribunal le 10 juillet 1986 pour détention d'armes et d'explosifs et condamné à quatre années d'incarcération. Il refusa le procès mais n'objecta pas. 

Les autorités françaises étaient soumises à une pression directe des États-Unis. Le président américain Reagan lui-même aborda le sujet du procès de Georges Abdallah lors d'une rencontre avec le président français Mitterrand. Les États-Unis s’étaient constitués partie civile dans le procès. Les pressions sionistes ne manquaient pas non plus.

La France était sous l'effet d'une série d'attentats aveugles à Paris, entre 1986 et 1987, qui avaient fait de nombreuses victimes. Ces attentats étaient revendiqués par le CSPPA (Comité de solidarité avec les prisonniers politiques arabes) qui exigeait la libération de Georges Abdallah, d’Anis Naccache Libanais lié aux services secrets iraniens et de Varoudjian Garbidjian, militant de l’Armée Secrète Arménienne pour la Libération de l’Arménie. En fait, ces attentats étaient le fruit d’une guerre secrète entre états. Il est apparu par la suite que les services français savaient de quel côté venaient ces attentats massacres.

Les services secrets français annoncèrent alors la découverte d'une arme dans un appartement loué au nom de Georges Abdallah, et prétendirent que cette arme avait été utilisée dans l'attentat contre le colonel Charles Ray et l’agent Yakov Barsimantov. 

Le premier mars 1987, les autorités françaises jugèrent une deuxième fois Georges Abdallah sur base de cette "découverte" miraculeuse. Une condamnation à perpétuité fut prononcée par un tribunal spécial antiterroriste.

En prison, Georges Abdallah continue à défendre la cause des peuples. C’est ainsi qu’il a adhéré à la Plate-forme du 19 juin 1999, qui a réuni dans une communauté de lutte une centaine de prisonniers révolutionnaires, communistes, anarchistes, antifascistes et anti-impérialistes, qu’il a participé aux grèves de la faim de solidarité avec les prisonniers révolutionnaires en Turquie ou, en août 2003, aux actions de solidarité. avec les prisonnières palestiniennes détenues dans les geôles sionistes à Neve Tirza.

Aujourd’hui, Georges Abdallah, a commencé sa vingt et unième année de prison. Il peut en sortir par un simple arrêté administratif du Ministère de la Justice, conformément au code pénal français qui rend cette libération possible après quinze années d'incarcération. 

 En novembre 2003, la juridiction régionale de libération conditionnelle de Pau avait autorisé la libération de Georges Abdallah à condition qu’il quitte la France. Sur ordre du ministre de la Justice Dominique Perben, le procureur général de Pau fait aussitôt appel de cette décision, La juridiction nationale de libération conditionnelle a rendu son verdict le 15 janvier 2004, en décidant le maintien en prison de Georges Abdallah.

En juillet 2005 la justice française examinera une nouvelle demande de Georges pour sa libération conditionnelle…

Je suis ici, Messieurs, pour vous demander simplement de bien vouloir laver vos mains maculées de notre sang et du sang de nos mômes, avant de prétendre nous juger, car celui qui accepte de fouler aux pieds le sang de vingt-cinq mille morts tombés au Liban lors de l'invasion impérialo-sioniste de 1982 ne peut qu'être le complice direct de Reagan et de Begin dans leur guerre d'extermination contre notre peuple. Vingt-cinq mille morts en trois mois à l'honneur de votre paix, quarante-cinq mille blessés à l'honneur de votre justice. Quatre-vingt dix jours et Beyrouth tenue en champ d'expérimentation des armes américano-israéliennes et pourtant l'administration Reagan est victime et partie civile à vos yeux !





Déclaration de Georges Abdallah lors de son procès le 23 février 1987














